
Une mise, au point 
de Gérard Picard 

"Les travailleurs canadlent 
membres de l'Ameriean Federa-
tion of Labor (AFL) et du Con-

.gress of Industrial Organiza-
tions (CIO) devront, un jour ou 
l 'autre, mettre fin à cette for-
me de colonialisme qui les tient 
sous la domination américaine. 
Le Canada n'est pas le quaran-
te-neuvième Etat des Etats-Unis 
d'Amérique. Le Canada est un 
pays libre, en voie d'exercer 
tous les attributs de la souve-
raineté nationale. Tout citoyen 
canadien qui se respecte doit 
faire passer son pays, sa patrie, 
avant le reste du monde. Et ce-
la, sans nationalisme étroit, ni 
égoïsme, ni haine, ni mépris 
pour qui que ce soit. Un citoyen 
canadien qui préfère les Etats-
Unis, l 'Angleterre ou la Russie 
i son propre pays n'a pas beau-
coup de fierté nationale, et au 
cas de conflit entre l'un ou l'au-
tre de ces pays et le Canada, la 
situation peut devenir délicate. 

"L'opinion ci-dessus, exprimée 
plus vaguement et sous une au-
tre forme, lors du congrès de la 
CTCC, en septembre dernier, a 
soulevé une tempête aux ré-
centes réunion», tenues à Mont-
réal, par le Conseil des Métiers 
et du Travail (CMT-AFL) et du 
Conseil du Travail (CCT-CIO). 
Je suis devenu la cible de quel-
ques-uns des officiers de ces 
deux Conseils. On a jugé à pro-
pos de m'attaquer personnelle-
ment (ce qui n'a rien d'inédit) 
et le Président du Conseil du 
Travail de Montréal (CCT-CIO) 
a indiqué qu'il exigerait, de ma 
part, une rétractation, condi-
tion préalable à la formation 
d'un cartel ouvrier montréa-
lais. C'est enfantin. 

"Est-ce à dire que les unions 
o u v r i è r e s américaines n'ont 
rendu aucun service aux travail-
leurs canadiens? C'est une tout 
autre question. L'expérience ac-
quise par les unions américai-
nes, tant de l'Ameriean Federa-
tion of Labor (AFL) que du 
Congress of Industrial Organi-
zations (CIO) a été fort utile et 

haina ou Is mépris contre nos 
voisins du sud. J» sais égale-
ment qu'ils ne pourront se dé-
gager rapidement de la domina-
tion syndicale américaine. Des 
droits acquis, des bénéfices ac-
cumulés, et que sais-je encore, 
retarderont l'émancipation d'un 
bon nombre de travailleurs ca-
nadiens. Mais qu'ils n'oublient 
pas qu'ils ont payé pour les ser-
vices rendus et, à la réflexion, 
ils se convaincront sans doute 
qu'il est bien légitime de son-
ger à devenir des citoyens ca-
nadiens libres. 

"Ja répète ici que la politi-
que commercial* des Etats-
Unis, à l 'heure actuelle, est con-
traire, sur plusieurs points, aux 
intérêts bien compris du Ca-
nada. Et les centrales syndica-
les américaines appuient, dans 
es domaine, la politique de^Wa-
shington. De plus, l'Ameriean 
Federation of Labor, par exem-
ple, s'oppose à la canalisation 
du Saint-Laurent. Comment les 
membres des unions internatio-
nales à Montréal peuvent-ils 
être d'accord avec cette attitu-
de ? A moins qu'ils ne se con-
sidèrent citoyens américains 
d'abord. 

"Les officiers et membres 
montréalais des unions ouvriè-
res américaines devraient com-
p r e n d r a qu'en abordant les 
questions ci-dessus, il n'y a rien 
contra aucun d'eux. Lors des 
réunions des Conseils montréa-
lais (CMT-AFL et CCT-CIO), plu-
sieurs da teurs dirigeants pa-
raissaient avoir été heureux de 
trouver un prétexte de s'atta-
quer au Président générai de 
la CTCC, parlant de discrimina-
tion religieuse ou déclarant 
qu'il sera tAis en demeure de 
sa rétracter. Les opinions ex-
primées ne seront pas rétrac-
tées. Le Président du Conseil 
du Travail de Montréal (CCT-
CIO) peut en faire son deuil. 

"Une dernière réflexion que 
l'on devra prendre au sérieux. 
A plusieurs reprises déjà, des 
officiers montréalais des unions 

bien des travailleurs canadien»^ américaines ont vulgairement 
en ont profité. Les unions amé-
ricaines, fondées avant l'indu»' 
trialisation de notre pays, ont 
contribué à la formation syndi-
cale d'un bon nombre de diri-
geants caandiens qui font hon-
neur au mouvement ouvrier et, 
de plus, des milliers de travail-
leurs canadiens d o i v e n t aux 
unions américaines l'améliora-
tion progressive de leurs salai-
res et de leurs conditions de 
travail. Doit-on tirer la conclu-
sion que les syndicalistes can!^ 
diens ne pourront jamais régler 
leurs propres problèmes, et que 
les services rendus devront per-
pétuer des expressions toujours 
plus chaleureuses de reconnais-
sance éternelle envers les di-
verses autorités syndicales amé-
ricaines ? Les Américains eux-
mêmes se sont un jour dégagés 
de la domination a n g l a i s e . 
L'Histoire nous enseigne dans 
quelles circonstances. Le peu-
ple américain est cependant de-
venu un grand peuple. 

"Je ne suggère d'aucune ma-
nière aux travailleurs cana-
diens qui font partie des unions 
américaines d'agir en semant la 

rappelé à la CTCC que leurs 
membres avaient souscrit en fa-
veur des mineurs d'amiante, 
lors des grèves d'Asbestos et 
da Thetford. La CTCC et les 
mineurs syndiqués ont fort ap-
précié la générosité des centra-
les et des filiales des unions 
américaines au Canada qui, 
dans un geste magnifique de so-
lidarité, ont secouru les mineurs 
et leurs familles. La CTCC n'a 
jamais pensé, cependant, qu'on 
versait da l 'argent en vue de 
restreindre sa liberté d'opinion 
ou sa liberté d'action. La CTCC 
est sans doute plus pauvre que 
la plupart des unions ouvrières 
américaines. Mais la CTCC est 
un mouvement fier. Et si cer-
tains dirigeants des unions amé-
ricaines à Montréal continuent 
à reprocher i la CTCC d'avoir 
accapté des souscriptions en 
faveur de» mineurs d'amiante, 
toutas lai sommes versées se-
ront remboursées sans délai aux 
intérassés". 

GERARD PICARD, 

Présidant général de la CTCC 
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Les journaux vous parlent des 

PRETRES 
- Qui sont-i 

OUVRIERS 
Leur histoire — 

Les prêtres-ouvriers disparaîtjront-ils ? On se pose la question, et il faut 

bien avouer que c'est là un sujet qui passionne non seulement l'opinion câ -

tKolique en France mais l'ensemble du public. Depuis deux semaines, on ne 

compta plus le nombre d'articles consacrés par la grande presse d'information 

aussi bien que par les revues d'allure sérieuse au problème des prctrcs-ouvricrs. 

Oui sont-ils ? git de prêtres, prêtres séculiers, le prêtre-écrivain, et, dans certains 
ou religieux prêtres, qui ont em- ; pays, le prêtre associant son sacer-

Disons tout dabord qu'ils ne sont brassé, et le mot est juste, la vie I doce à toute sorte de besogne, ja-
guère plus qu'une centaine. Il est ' ouvrière. Bien sûr, on voyait, de- ; mais tou efois celle de 1 ouvrier 
Lsez difficile de les: -îéfinh- très : puis de nombreuses années, des , de la ville ou des champs Pour-
exactement. parce que les minis- ; prêtres se dévouer au sein d'orga- : quoi des pretres se font-ils ou-

nisations comme la J.O.C.. l'A.C.O. 
(Action catholique ouvrière), le 
syndicalisme. Avec les prêtres-ou-
vriers, nous allons assister à un 

tères auxquels ils se consacrent 
sont d'une variété presque infi-
nie. On peut quand même les dé-
crire de la façon suivante : il s'a-

Hamel et Marchand 
à Noranda 

Sur l'invitation des Ouvriers unis de l'Acier (COI-CCT), 
Jean Marchand, secrétaire général de la CTCC, et Rodolphe 
Hamel, président da la Fédération de l'Industrie minière, se 
rendaient à Noranda, en fin de semaine dernière, porter aux 
mineurs en grève dans cette région le témoignage de notre ap-
pui et da notre solidarité. 

Après avoir rencontré les grévistes et visité leurs institu-
tions de grève (dont un chantier pour la coupe du bois) Hamel 
et Marchand ont adressé la parole à quelque 1,700 ouvriers réu-
nis dans l'aréna de la ville. 

Rodolphe Hamel, un mineur, a parlé à ces mineurs de 
leur métier, de leurs difficultés qu'il connaît bien et de la 
lutte syndicale que les g?rs d'Asbestos ont menée pour amé-
liorer leur sort. 

Quant à Jean Marchand, après avoir affirmé que dans une 
telle lutte, toutes les rivalités syndicales devaient disparaître 
pour faire place i la solidarité ouvrière, il a assuré les grévis-
tes de l'appui entier de la CTCC et les a encouragés à mener 
jusqu'au bout une lutte de la plus grande importance pour 
l'avenir du syndicalisme dans le Québec. 

Les mineurs de Noranda ont fait une chaude réception à 
nos deux représentants. 

vHOWAKU SMITH PAPER GO 

BEAUHAPNOIS - CRABTREI 

û-

1 

quoi des prêtres 
I vriers au XXe siècle ? 

Parce que le milieu ouvrier est 
; déchristianisé. Et quand on dit dé-

christianisé. il faut entendre le 
mot dans son sens vrai : le milieu 
ouvrier n'est pas chrétien, le mi-

; lieu ouvrier est païen. 
: L'archidiocèse de Paris compte 
; 3,000.000 de catholiques. Sur ce 
j nombre, 500,000 sont pratiquants. 
I Les autres ne vont à l'église que 
i pour un baptême, une première 
! communion, un mariage, un enter-
I rement. Les enquêtes ont révélé 
i que dans toutes les paroisses, la 

proportion des ouvriers oui vont à 
la messe le dimanche est infime. 
La religion est pratiquée par les 
femmes âgées et les enfants. Les 
hommes, et surtout les hommes de 
la classe ouvrière, ont déserté l'E-
glise. 

Il faut bien s'entendre encore 
une fois quand on dit déchristia-
nisation et paganisme. Il ne s'agit 
pas d'hostilité. Il n'y a pas d'hos-
tilité en France ni chez les gou-

I vernants, ni chez le peuple à l'é-
' grad des religieux, à l'égard des 

prêtres, à l'égard de l'Eglise. Ou si 
l'hostilité se manifeste quelque-
fois, elle reste un phénomène iso-
lé. Le phénomène frappant, celui 

: qui s'impose, c'est celui d'une su-
prême indifférence associée le 
plus souvent à une invraisembla-
ble ignorance à l'égard de tout ce 

1 qui touche aux choses de la reli-
phénomène tout à fait nouveau : I gion. Le phénomène n'est pas ti-
des prêtres, d'authentiques prê-1 mité à la France, comme on se-
tres, endossent des habits de tra- ' rait tenté de le croire Des son-
vail, vont s'engager domme de I dages opérés en Italie par Don 
simples ouvriers dans une usine " 
d'automobiles, ou chercher un em-
ploi de camionneur, de mineur, de 
débardeur. Comme tout ouvrier, 
ils travaillent leurs 8 heures par 
.iour. reçoivent leur paie à la fin 
de la semaine, paient l'impôt sur 
le revenu, voyagent soir et matin, 
mangent à la cantine de l'usine 

AWo Leoni ont révélé que dans 
les diocèses du- Sud du pays la 
pratique religieuse ne dépassait 
pas 36%. se maintenant autour de 
16 à 20% de la population "catho-
lique". On a appris aussi depuis 
peu que dans la paroisse principa-
le de Barcelone, en Espagne, on 
ne comptait pas plus que 3% de 

ou sur le chantier de travail. Ils catholiques allant régulièrement à 
feront partie du syndicat, se met- ; la messe le dimanche, 
tront en grève avec les autres, 
connaîtront le chômage avec les , ,. . , . . . 
autres. église et le capitalisme 

On a vu pour la première fois 
de.s prêtres-ouvriers en France en II est impossible de décrire 
1943. ; dans un article la vie quotidienne 

i du prêtre-ouvrier. De grands ro-

Pourquoi des prêtres-ouvriers? 

I Nous n'avons pas l'habitude de 
Mime compagnie; salaires inférieur» danx cl*ux usines sur quatre. Résultat: daux grèves. Si la Hov/ard j voir associés ces deus mots : prê-

. Smith veut qu'on travaille partout »vaa la mâm» «rdeur, pourquoi pas traiter h»o« tes employés avec la i tre et ouvrier. On a vu le prêtre-
mâme ]ustiee? ' i>roft>ss?ur. le prêtre-:iournaliste. 

manciers et journalistes s'y sont 
essayés, avec plus ou moins de 
succès L'une des descriptions les 
plus honnêtes, quoique encore for-
tement romancée, est celle de Gil-

' Suite à la page 3) 



Fage 2 L E T R A V A I L Montréol, 16 octobre 1953 

N 
S H A W l M t G A N 

lEcole d'Action ouvrière reprend 
ses cours le 2 novembre 

L'Ecole syndicale ouvrira ses portes le 2 novembre pro-
chain, pour Is troisième année consécutive. Le Comi té d 'Edu-
cation du Consei l central vient d'arrêter le programme final, 
qui comprend une première année à C r a n d ' M è r e et à Shawi -
nigan, et une deuxième année à Shawinigan. 

La première année, à Grand'Mè-
re et à Shawinigan, sera un cours 
de formation syndicale. On étudie-
ra, en vingt-deux cpurs, la ques-
tion sociale, le problème ouvrier, 
la place de l'ouvrier dans l'entre-
prise. démocratie et discipline syn-
dicale, législation ouvrière, la con-
vention collective, l'entreprise, 
l'action politique ouvrière, la grè-
ve. Parmi les professeurs, signa-
Inos notamment Gérard Picard, 
président général de la CTCC, le 
chanoine Henri Pichette, aumônier 
général, Jean Marchand, secrétaire 
général, André Roy, chef du Se-
crétariat, Fernand Jolicoeur, direc-
teur du service d'Education. Me 
Jean-Paul G e o f f r o y , conseiller 
technique. 

A Grand'Mère, les cours auront 
lieu le lundi, de 7 h. 30 du soir à 
9 heures. A Shawnigan, les cours 
de 1ère année auront lieu le mer-
credi, de 7 heures du soir à 8 h. 
30. L'après-midi, pour les ouvriers 
travaillant sur les équipes, le mê-
me cours que celui du soir aura 
lieu à Shawinigan, de 1 h. 30 à 
3 heures. 

Les frais d'inscription pour le 
cours de formation syndicale s'é-

Vote à la 
Sherbrooke Machiner ies 

L'Association des employés de 
Sherbrooke Machineries devra fai-
re face à un vote décrété par la 
Commission de Relations ouvriè-
res, jeudi, le 22 octobre prochain. 
Il s'agit de déterminer qui repré-
sentera désormais les ouvriers de 
cette usine. 

En prévision de ce vote. l'Asso-
ciation a procédé à une réorgani-
sation de ses cadres et s'est dotée 
d'un nouvel exécutif dont les offi-
ciers sont les suivants : président, 
Wilfrid Doyon; vice-président. Na-
poléon Gravel; secrétaire, Jean-
Paul Berthold; trésorier. Julien La-
croix; directeurs, Léopold Payeur, 
Alphonse Baril, Gaston Hamel, Ai-
mé Palardy et Lau-ract Drapeau. 

.Dès que le résultat du vote se-
ra définitif, le syndicat entend 
procéder sans délai à la négocia-
tion d'une nouvelle convention col-
lective avec les demandes suivan-
tes : a) augmentation générale des 
salaires; b) description des tâches 
et classification du personnel; c) 
comité de griefs ayant autorité sur 

lève à un dollar pour les vingt-
deux cours. 

La deuxième année, qui aura 
lieu à Shawinigan, est un cours ! 
d'initiation à l'Economie sociale, 
qui sera donné pendant vingt-deux 
mardis consécutifs par notre con-
frère Jean-Robert Ouellet. C'est 
un cours réservé aux personnes 
qui ont suivi les cours de l'Ecole 
syndicale au cours des deux der-
nières années. 

Les frais d'inscription pour le 
cours d'initiation à l'Economie so-
ciale sont de deux dollars, ce cui 
comprend les livres dont les élè-
ves auront besoin. 

Pour tous renseignements sur 
ces différents cours, on peut s'a-

! dresser au Conseil central, 537. 5e 
rue. à Shawinigan. 

Par ailleurs, le comité d'éduca-
1 tion organisera deux dîners-cause-
! ries pour les élèves et leur épouse, 
' le dimanche 20 d é c e m b r e , à 
: Grand'Mère, et le dimanche 10 .ian-
j vicr 1954, à Shawinigan. 
! Enfin, les cours de l'année 1953-

1954 se termineront par une soi-
' rée récréative familiale, qui aura 

lieu à Shawinigan le 25 avril pro-
' chain. 

l'application de toutes les clauses 
de la convention; d) clause d'an-
cienneté améliorée; e) ai-bitrage 
des griefs avec sentence exécutoi-
re; f) quatre fêtes chômées et 
payées de plus; g) deux semaines 
de vacances après cinq ans et trois 
semaines après dix ans; h) plan 
d'assurance-santé. 

Ecole d 'Ac t ion ouvrière 

Soixante-douze délégués repré-
sentant les syndicats affil iés au j 
Conseil central de Sherbrooke, ont 
suivi assidûment les cours de l'E-
cole d'Action ouvrière, les 10 et 
11 octobre dernier, à l'hôtel Beau 
Site. 

Tous kvS centres comptant des 
syndicats affil iés au Conseil cen-
tral de Sherbrooke, étaient large-
ment représentés : Sherbrooke, 
Magog, Windsor Mills, Richmond, 
Danville, Asbestos, East-Angus et 
Coaticook. 

Le programme suivi correspon-
dait largement au programme d'é-
ducation ouvrière élaboré dans les 
autres centres de la province par 
le Service d'Education de la CTCC: 
L'Entreprise au point de vue éco-
nomique, par P.-E. Trudeau; le 
Syndicat dans l'entreprise, par 
Fernand Jolicoeur; l 'Action poli-
tique à la CTCC, par André Roy; 

: Problèmes actuels et Tendances 
dans les négociations, par Me Ma-

I rius Bergeron et enfin. Moralité de 
l'Action syndicale, par M. le cha-
noine Henri Pichette, aumônier gé-
néral de la CTCC. 

Les délégués inscrits ont fait 
preuve d'un intérêt et d'une atten-
tion soutenue et tous sont repar-
tis convaincus de la nécessité de 
l'étude et de l'élaboration d'un 
programme d'éducation à l'inten-
tion de tous les syndiqués. 

Le Comité d'Education du Con-
seil central de Sherbrooke, sous 
la présidence de M. Evangéliste 
Moreau. a d'ailleurs tracé un pro-
gramme d'études pour tous k s 
syndicats de la région. Au début 
du mois de novembre, débutera à 

F O N D t i EN t « 9 t 

' Sherbrooke une série de douze 
cours dont s'inspireront en outre 

i les syndicats de Windsor Mills, 
; d'Asbestos, de Magog, d'East An-
' gus et de Coaticook. 

Négociat ions dans les hôpitaux 

Les conventions collectives en-
tre, d'une part. l'Hôpital Général 
St-Vincent-de-Paul et l'Hospice du 
Sacré-Coeur et, d'autre part, l'As-
sociation des Employés du Service 
Hospitalier de Sherbrooke, ont été 
dénoncées récemment et les négo-
ciations vont débuter la semaine 
prochaine. 

Les principales demandes du 
Syndicat consistent en une aug-
mentation de salaire hebdomadai-
re de $4.00 pour les employés tra-
vaillant 48 heures par semaine et 
de $3.00 pour ceux qui font 44 
heures; la création d'une_ Caisse 
de Bienfaisance alimentée par 
l'employeur à raison de 1 pour 100 
de la liste de paie hebdomadaire. 

Le Syndicat s'engage à adminis-
trer cette Caisse de Bienfaisance 
et à distribuer une allocation de 
$1.00 par semaine aux employés 
mariés et une allocation de $2.00 
par semaine, par enfant en-dessous 
de 16 ans. Le Syndicat s'engage à 
combler les besoins de la Caisse 
jusqu'à concurrence de la contri-
bution patronale. 

Collège ouvrier 

Le confrère Jules Pichette, agent 
d'affaires du Conseil central de 
Sherbrooke, a été choisi comme 
délégué aux journées d'études des 
nermanents qui auront lieu à Qué-
bec du 1er au 15 novembre pro-
chain 

Elections dans les hôpitaux 

Le Conseil syndical de l'Associa-
tion des Employés du Service Hos-
pitalier de Sherbrooke, qui groupe 
des représentants de l'Hôpital Gé-
néral St-Vincent-de-Paul, de l'Hô-
tel-Dieu et du Sanatorium Saint-
François de Sherbrooke, de l'Hos-
pice du Sacré-Coeur et de l'Hôpi-
tal "La Providence" de Magog, 
vient de choisir son exécutif pour 
la prochaine année. 

Ont été élus : Drésident. Adrien 
Morin; vice-nrésident. Gaétan Val-
lières; ^ecré^aire. GabrieFe Fou"-
nier; trésorière, Thérèse Bourgui. 
snon; secrétaire-financier, Estelle 
Viens. 

GRANBY 

Wes t inghouse 

La Fédération nationale de la 
Métallurgie et l'Association des 
Employés de la Canadian Westing-
house Company Limited (Granby) 
annoncent le résultat des négocia-
tions et de la conciliation pour le 
renouvellement de la convention 
collective qui sera en vigueur jus-

qu'au 4 octobre 1954. 

Augmenta t i on de salaire 

De 11 à 21 cents de l'heure, 
moyenne .13c l'heure, ou 17% 
d'augmentation sur les anciens 
taux. 

Une augmentation additionnelle 
de .05 à .09 cents de l'heure est 
nrévue pour efficacité, ce qui por-
tera l'augmentation en vigueur à 
19 cents de l'heure ou 25% d'aug-
mentation sur l'ancienne paye. 

Le salaire horaire moyen est de 
87.5 cents l'heure, 96 cents pour 
les hommes et 81 cents pour les 
femmes. Il pourra atteindre en 
moyenne 93.5 cents au cours de 
l'année, soit $1.03 pour les hom-
mes et 86 cents pour les femmes. 

Rétroactivité 

Au 14 août, le montant touché 
variera de $36.54 à ."669.86. Un jour 
de congé chômé t t payé addition-
nel 

Nouveau plan de 
vacances payées 

Après 2 ans de s e n i c e , 1 semai-
ne et 2 jours; 

Après 3 ans de service. 1 semai-
ne et 3 jours; 

Après 4 ans de ser\'ice, 1 semai-
ne et 4 jours; 

Après 5 ans de service. 2 semai-
nes. 

Ancienneté 

Premier facteur à considérer 
nour promotions, transfers, réem-
bauchages, etc. 

Comité des griefs 

Sur tous les articles de la con-
vention et tout nouveau problème. 

Arbitrage 

Pendant la durée de la conven-
tion. Sentence exécutoire pour les 
parties. 

Coti'sation syndicale 

Le montant n'est plus mention-
né dans la formule d'autorisation 
de déduction. c'est la formule 
Rand qui était et demeure en vi-
gueur. 

Réélu 
M. Louis-Philippe B î sly, dé^ 

signé comme repriîsentant de la 
CTCC au Conseil sutsérieur d» 
la Coopération, a éts é'u d» 
nouveau à l'Exécutif de cet or-
gan sme. 

Q U E B E C 

Geo. T Davie 

L'Exécutif du Svndicat de la 
George T. Davie, chantier mariti-
me de Lauion, avise tous ses 
membres que l'assemblée réguliè-
re, au lieu d'être tenue le 19 octo-
bre, ne sera convoquée que le 28 
octobre, soit mercredi eh huit. 

Contrat à S t -Raymond 

Le Syndicat des scieries de St-

Raymond vient de négocier un 
premier contrat de travail avec la 
f irms Adéiard Moisan, Ltée, de 
Saint-Raymond de Portneuf. 

Ce contrat a été négocié dans 
une seule séance de pourparlers 
entre le syndicat et l'employeur, 
dans des circonstances un peu spé-
ciales. L'employeur, à la suite de 
la fondation du syndicat, avait fait 
de l'intimidation auprès des ou-
vriers en vuè dp les amener à 
adhérer à un comité de boutique. 
Le confrère Eugène Rancourt, or-
ganisateur du conseil central de 
Québec, porta plainte au ministère 
du Travail, et celui-ci délégua un 
conciliateur sur les lieux. C'est au 
cours de cette réunion que le con-
trat a été négocié. 

Cette convention prévoit d'inté-
ressants avantages pour les em-
ployés, entre autres une claus» 
d'atelier syndical parfait et de re-
tenue syndicale, une augmentation 
de salaires variant de 7^^ cents à 
12% cents de l'heure, une journée 
de fête chômée et payée, soit cel le 
de l'Ascension, une gai^antie de 
trois heures de salaire pour l e s 
employés qui se rèndront à l'ou-
vrage et qui n'auront pas de tra-
vail, la diminution de la semaine 
de travail de 60 heures à 54 heu-
res, une clause de séniorité. 

Toutefois, la stipulation la plus 
intéressante de cette convention 
consiste dans le fait que l'em-
ployeur s'engage à verser, à la f in 
d'une a n n é e d'opérations, cinq 
pour cent des bénéfices nets de 
l'entreprise à ses employés avec 
droit pour le syndicat de faire vé-
rifier les livres de la compagnie 
par un comptable. 

Aux négociations, le syndicat 
était représenté par les confrères 
Eugène Rancourt et Victorin Pla-
mondon. et l'employe^ur par MM. 
Adéiard Moisan, Xavier Moisan, 
Maurice Gérin, représentant de 
l'association patronale, et A. Des-
jardins, comptable^ 

Dans la pâtisserie 

Le syndicat national catholique 
des employés de la pâtisserie de 
Québec a obtenu gain de cause 
devant la Commission de Relations 
ouvrières dans une contestation de 
juridiction du syndicat à la Bou-
langerie Nationale, filiale de l'O-
gilvie Flour Mills. L'employeur 
contestait au syndicat le droit de 
ne reorésenter que le secteur de 
la pâtisserie dans cette industrie 
oui possède également un secteur 
de la boulangerie. La Commission 
de Relations ouvrières a rejeté la 

P R E M I E R C O N T R A T C H E Z P A C K A R D 

DISVUE "J CANADA 

Photo prise lors de la signature de la convention à la Packard Shoe, la première convention signet par 
l'Association patronale des Manufacturiers de Chaus jres du Québec. De gauche è droite, assis : M. Lu<^ 
ger Gagnon, 1er vice^-président du syndicat; M. Lionel Théoret, secrétaire général de l'Association; M. L. H, 
Packard, président de la compagnie. Debout: M. Ju e Poulin, organisateur de la Fédération nctionale du 
Cuir et de la Chaussure; Mme Claire Clark, secrétaire générale du syndicat; M. Philias Perron, agent d'af-
faires du syndicat; Me Marcel Lafontaine, négocia;eur pour l'Association; et M. Arthur Simo.^neau, gé-
rant de U compagnie Packard. 
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1 sentants du syndicat, sauf après 
s'être fait attendre peiudant de 
longs mois; ce qui veut dire que 
les négociations «n vue .d'appor-
ter des amendements au décret, 
ne vont pas tron vite. 

prétention de l'employeur et a ac- j Ces longues méditations de nos 
cordé la reconnaissance au syndi- patrons ne semblent pas avoir ôon-
cat. C'est le confrère Rancourt qui 
représentait le syndicat. 

Les négociations commenceront 
sous peu dans cette entreprise. 
Deux autres conventions collecti-
ves sont présentement en négocia-
tions dans cette industrie, soit à 
la maison Hethrington et à la mai-
son Simard. 

Nouveau syndical' 

Un nouveau syndicat vient d'ê-
tre fondé dans lar égion de Qué-
bec parmi les employés de la ville 
de Sillery. 98 pour cent des em-
ployés ont adhéré au syndicat. A 
l'occasion de l'assemblée de fon-
dation, le confrère Rosario Hamel 
a été élu président,^ Mlle Madelei-
ne Miller, secrétaire, et le confrè-
re Victor Bernard, trésorier. Le 
certificat de reconnaissance syndi-
cale a été demandé à la Commis-
sion de Relations ouvrières Ce 
syndicat, qui compte environ 80 
membres, est affi l ié à la Fédéra-
tion nationale des Corporations 
municipales et scolaires et au Con-
seil central des syndicats catholi-
ques de Québec. 

né de très bons résultats, puisque, 
lors des négociations, ces derniers 
avaient constamment l'ordonnan-
ce no 4 du Salaire minimum à 
l'esprit et sur les lèvres. Cette or-
donnance établit un plancher pour 
les salaires, un maximum pour les 
heures de travail, etc., mais nos 
marchands semblent considérer 

! cetet réglementation comme un 
I idéal à atteindre- et qu'il est inter-
; dit de dépasser. En fait, tout pa-
I tron devrait avoir à coeur de dé-
! passer cette ordonnance qui ne 

décrète que des minima, mais mal-
heureusement nous devons dire 
que nos marchands cherchent à 
garder les minima partout. 

Les patrons accepteront-ils les 
demandes de leurs employés ou 
feront-ils des contre-propositions 
acceptables ? La réponse leur ap-
partient et ils porteront les con-
séquences de leurs actes. La clas-
se ouvrière réalise de plus en plus 
que les augmentations de salaire 
qu'elle obtient de haute lutte, lui 
sont soustraites habilement par les 
hausses de prix dans les magasins 
alors que ceux.ci continuent de se 
plaindre de l'état languissant des 
affaires et de s'obstiner à payer 
des salaires de famine. 

Dans l 'a l imentation en gros | Isle Ma l i gne 

Trois conventions collectives de 
travail ont été négociées récem-
ment dans l'alimentation en gros, 
soit aux maisons Rioux & Petti-
grew, Emond & Côté et Epiciers 
Unis. Le syndicat en est au stage 
de la conciliation avec huit autres 
employeurs, des négociations di-
rectes avec deux, le certificat de 
reconnaissance syndicale est obte-
nu dans un cas et trois autres de-
mandes de certificat sont présen-
tement devant la Commission. 

SAGUENAY 
LAC ST-JEAN 

Heureusement, nous avons de 
meilleures nouvelles en ce qui con-
cerne les employés des Pouvoirs 
de l'Isle Maligne, A cet endroit, le 
syndicat avait une convention col-
lective qui devait expirer en dé-
cembre prochain. Or, il y a quel-
ques semaines, la compagnie a ap-
proché le syndicat e t lui a fait des 
offres intéressantes; pour une fois, 
le syndicat n'a pas eu à faire une 
demande initiale. 

lieu de le féliciter sincèrement. 
N'est-ce pas un bel exemple pour 
plusieurs autres ? 

Toutefois, les travailleurs doi-
vent se rappeler que la cause pre-
mière de ce règlement à l'Isle Ma-
ligne est la victoire remportée à 
l'Aluminum Company à Arvida. 
C'est une autre preuve qu'une vic-
toire ou une défaite de la part 
d'un syndicat qui n'est pas le nô-
tre, ne doit pas nous laisser indif-
férents. Nous sommes solidaires et 
la défaillance ou la ténacité de 
l'un ou de l'autre a ses répercus-
sions malheureuses ou bienfaisan-
tes sur tous. 

SHAWINIGAN 

Commerce de détail 

Après quelques rencontres, les 
parties en vinrent à une entente 
dont voici quelques dispositions. 
Les employés ont obtenu une aug-
mentation aUant de $11.00 à $12.00 
par mois et ils ont reçu une com-
pensation variant de $100.00 à 
$125.00 à titre de rétroactivité. 
Chose importante à signaler, ces 
augmentations entrent en vigueur 

i trois m(jis avant l'expiration de la 
Dans le commerce de détails, il ! convention collective. Cette atti-

y a des choses cocasses. Les em- ^ tude généreuse de l'employeur dé-
ployeurs sont des hommes d'affai- ! note une ouverture d'esprit et une 
res très occupés et ils ont Peu de | compréhension de nos problèmes 
temps pour rencontrer les repré- i tout à son honneur et dont il y a 

Les prêtres-ouvriers 

Syndicat de la 
Canadian Converters 

Lundi, le 5 octobre, le syndicat 
des employés de la Canat'ian Con-
verters a procédé aux élections de 
son exécutif. Le confrère Gérard 
Beaudoin fut réélu par acclama-
tion au poste de la présidence. 
Nos sincères félicitations. 

Les autres officiers élus sont 
Mlle Lucille Viboux, vice-présiden-
te, Mlle Ghislaine Landry, secré-
taire, MM. Réal Trottier et Roch 
Richard, respectivement trésorier 
et sentinelle. 

Mesdemoiselles Pierrette Desro-
chers, Ghislaine Landry et Anita 
Landry, ainsi que M. Réal TroUier, 
ont été nommés comme délégués 
de département. 

Nos félicitations à tous ces offi-
ciers et délégués qui ont bien vou-
lu accepter ces charges dans leur 
syndicat. 

A la Shawin igan CKemicals 

Le syndicat a terminé sa preu-
ve au cours de la séance d'arbitra. 
ge qui a eu lieu vendredi dernier. 
C'est maintenant au tour da la 
compagnie de présenter sa preuve, 
La prochaine s é a n c du tribunal 
d'arbitrage aura lieu le 23 octo-
bre 1953, à Montréal. 

A la C. I .L. 

11 y a eu une première séance 
de négociations mardi dernier, en 
vue du renouvellement de la con-
vention expirant le 18 novembre 
prochain. Le syndicat réclame no-
tamment la semaine de 40 heures 
et uen augmentation des taux de 
salaire horaires actuels de 15%. 
Les négociations se poursuivront 
demain toute la .journée, et i! est 
probable que d'autres séances au-
ront lieu dans le courant de la se-
maine. 

Justice et bon sens 
Nous connaissons tous l'existence du décret no 1743 dans l'indus-

t i ie de la construction pour notre région. Le Comité Paritaire, après 
avoir fait enquête, a découvert que plusieurs grosses compagnies, ne 
payai-ent pas des salaires conformes au décret. Alors, il avisa ces com-
pagnies de payer les salaires exigés par le décret et de rembourser 
les ouvriers pour le montant qu'ils auraient dû recevoir, pendant les 
six derntirs mois. Les compagnies ne bougèrent pas et le Comité pari-
taire se vit dans l'obligation de poursuivre en justice ces compagnies 
afin de les forcer à paj'er ce qu'elles devaient en justicef et en droit. 

Toutefois, les télégrammes et les lettres commencèrent à arriver 
rlu ministère du Travail pour demander au Comité paritaire de s'abs-
tenir de toute autre poursuite. Les demandes se f irent plus pressantes 
et f inalement le ministère du Travail informa le Comité paritaire que 
le Prem.ier Ministre, qui était aussi ministre du Travail par intérim, 
demandait l'abstention de toute autre poursuite. Les officiers du Co-
mité paritaire ne l'entendirent pas ainsi et ils jugèrent qu'il leur 
appartenait de décider s'ils devaient poursuivre ou non pour réclamer 
p-us de $300,000 en salaire. Ayant été nommés pour faire appliquer 
le décret et étant payes par les employeurs et les employés pour ce 
faire, ils crurent de leur devoir de poursuivre ces compagnies. Si un 
petit employeur viole le décret, U est condamné sans pitré, pourquoi 
ne pas a.gir de même s'il s'agit d'une grosses compagnie ? 

Cela semble conforme au bon sens, à la justice et au droit, mais 
Its membres du Comité paritaire s'aperçurent que la justice et le 
droit ne sont pas les seules considérations qui entrent en jeu. En 
effet, le ministre du Travail qui était aJors, en l'absence de l'hono-
rsble Antonio Barrette, l'honorable Maurice Duplessis, a donné un 
avis dans la Gazette Officielle de Québec de son intention de deman-
der au Lieutenant-Gouverneur en Conseil, de soustraire le Comté de 
Spguenay à l'application du décret 1743, ce qui veut dire, en blanc 
et en noir, que toutes les réclamations futures de salaire ne pourront 
etre faites. Où iront ces $300,000 ? Aux employeurs au gouverne-
ment ? ou aux associations pieuses ? 

Cette intervention de l'Etat dans le travail des Comités paritaires 
vicie tout le mécanisme de la I m de la Convention collective et para-
lyse les Comités paritaires dans l'accomplissement de leurs devoirs. 

PULPE ET PAIPER 

Les gars de Jonquière atfendeni! 
Les travailleurs syndiqués du moul in de jonquière n 'ont 

encore rien obtenu de la compagnie. Leur contrat est encore 
en suspens et il ne semble pas prêt d'être signé. Cette compa-
gnre, durant l'arbil.-age, n 'a fait aucune preuve établissant 
que le moul in de jonquière ne pouvait rencontrer les obl iga-
tions recommandées par le tribunal. Ce n 'est que pendant les 
négociations post-arbitrales que les représentants de la C o m -

I pagnie ont invoqué les trois raisons suivantes pour refuser de 
conclure une convention comportant les mêmes avantages que 
dans les autres moulins : 

(Suite de la page 1) 

bert Cesbron dans les Saints vont 
en Enfe r , un roman. 

Le prêtre-ouvrier ne recherche 
pas la publicité. Il ne demande 
qu'à partager avec le maximum de 
discrétion la vie de l'ouvrier, son 
labeur, ses soucis, ses luttes, ses 
espoirs. Il ne demande qu'à de-
venir son copain, son camarade et 

mieux encore son ami. Il demande 
à être lè témoin de l'Eglise et du 
Christ à l'usine. Il veut apporter 
à l'usine la présence sacerdotale 
et sacramentelle. 

A l'usine, on devient vite cama-
rades. L'ouvrier a tôt fait de s'a-
percevoir que le voisin qui tra-
vaille à ses côtés n'est pas "un 
type comme les autres" : 

— Tu es marié ? 
—^Non. 

— Si tu n'es pas marié, tu as 
une pépée (une blonde, une amie)? 

— Non. 

ti'ons n'aiment pas les prêtres-ou-
vriers. Ils écrivent à Rome ou aux 
évêques pour les dénoncer comme 
de "dangereux révolutionnaires". 
Pour des raisons très différentes, 
l es syndicats chrétiens (CFTCJ ne 
les voient pas d'un trop bon oeil 

La production au ralenti, les sa-
laires de base plus é l e v é s que 
dans les autres moulins concur-
rents et l'absence de bénéfices 
dans cette usine. Il aurait été si 
facile pour cette compagnie d'en 
faire la preuve au cours de l'arbi-
trage, pourtant elle ne l'a pas fai-
te. De plus, pour ce moulin dont 
les travailleurs sont syndiqués à 
80%, un autre tribunal vient de 
recommander une clause de rete-
nue syndicale volontaire et révoca-
ble comme mesure de sécurité 
syndicale, soit l'une des moins 
avantageuses. Ces jours derniers, 
notre syndicat, lors d'une assem-
blée régulière, a accepté le rap-
port de ce tribunal et a demandé 
une entrevue à la Compagnie pour 
en discuter. La semaine dernière, 
par l'entremise de la Fédération, 
la Compagnie nous a r é p o n d u 

Us les accusent de se comporter, , , , - -
en francs-tireurs et d'amener de ne croyait pas nécessaire 

- ' - une telle rencontre et qu'elle n'a-l'eau au moulin de la CGT, la cen-
trale communiste. Cette objection 
parait beaucoup plus valable. Il 
est possible que certains de ces 
prêtres, admirables à tant d'é-
gards, aient manqué quelque peu 

Après quelques questions de ce i de prudence dans leurs relations 
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avec les communistes. Comme le 
disait récemment un militant syn-
dicaliste chrétien chevronné : "Il 
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traiter avec les communistes. Ce 
ne sont pas des péîits garçons. Es 
sont rarement malhonnêtes, mais 
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genre, on apprend que le type à 
côté de vous est un prêtre. Gran-
de surprise de l'ouvrier qui en-
gage, cette fois, une conversation 
sérieuse avec le prêtre sur l'Egli-
se et le capitalisme. Les témoigna-
ges sont extrêmement abondants 
sur ce point : l'objection majeure | Us sont d'une habilete incroyable, 
de l'ouvrier à l'Eglise c'est qu'il I et, si vous n'y prenez garde, ils 

i croit celle-ci l iée aux puissances ont tôt fait de vous mettre dans 
i d'argent Parmi les raisons pour s^c". 
i lesquelles l'ouvrier a déserté l'E-1 Ni Rome ni les evêqués de Fran-
^ glise (il y en a beaucoup d'autres), I «e n'ont condamnés les prêtres-
1 la plus constante est celle-ci : l'ou- ; ouvriers. On sait seulement que 
I vrier croit que l'Eglise a lié sa ' Mgr Marella, nonce apostolique à 
! cause indissolublement à celle du i Pa^s. tient des réunions impor-

capitalisme. Cette opinion est faus- i tantes, multiplie les visites aux 
se. L'ouvrier européen la c r o i t ! eveques et archeyeques et qu il est 
vraie. H faudra un long t r a v a U l question des pretfes-ouvriers. Sur 
d'apostolat pour le convaincre du ! le résultat de ces conversations, il 
contraire. ! est impossible d botenir le moin-
, , . ' , . i dre renseignement valable II fau-
L avenir des pretres-ouvriers ! ̂ ra attendre les textes officiels. 

Ces auôtres nouveaux pour un ! On sait seulement que le Pape 
âge nouveau ont des adversaires. ! Pie XII ne prendra de décision 
Ils ont des adversaires de bonne î qu'en fonction du bien général de 
foi. Ils ont aussi des adversaires ! l'Eglise. 
de mauvaise foi. Beaucoup de pa-' Ouy CORMIER 

pour le moulin de Jonquière, se 
trouve dans de meilleures condi-
tions pour considérer les deman-
des de ce syndicat. Nous devons 
ajouter que nos syndiqués du mou-
lin de Jonquière. depuis janvier 
1953, par suite, nous dit-on, d'un 
manque de commandes, travail-
lent au ralenti et voient leur paye 
diminuée d'environ $25.00 par se-
maine en moyenne. 

Lorsqu'il est question avec ces 
employeurs de participation aux 
bénéfices, l'on nous demande im-
médiatement si les ouvriers sont 
prêts à participer aux pertes. Dans 
le cas qui nous occupe, les ou-
vriers n'ont jamais eu l'avantage 
de participer aux bénéfices cepen. 
dant, ils participent aux pertes dé-
clarées par la Compagnie. 

A plusieurs reprises, notre Syn-
dicat a demandé à la Compagnie 
de produire des chiffres établis-

Brevets d'invention 
•MARQUE de COMMERCE 
DESSINS de FABRIQUE 

en tous oays 
M A R I O N & M A R I O N 

Raym.-A. Roblc - J -Alf. Bastlen 
1510, rue Drummond. 

MONTREAL 

vait pas changé d'opinion relative- j ^ant le montant de ces pertes au 
ment aux négociations depuis long- j moulin de Jonquière et elle a tout 
temps commencées; elle ajoutait l simplement refusé chaque fois, 
qu'à son avis, il serait préférable 
d'attendre que les vacances soient 
terminées avant d'avoir une ren-
contre. Nouveau délai, et rien 
n'indique que la Compagnie Price, 

GROS REVENU 
de $100. et plus par semaine. 

Le prix d'importateur sur une 
grande variété de montres vous 
laisse jusqu'à 100% de profit. 
Demandez n o t r e catalogue 
illustré gratuit. 
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LE S E R V I C E DE R E C H E R C H E S V O U S E X P L I Q U E 

Comment calculer vos boni 
selon le nouvel indice 

A compter du mois prochain, le Bureau Fédéral de la 
Statistique cessera la publication do l'indice du coût de la 
vie (ancien indice) pour ne fournir des rapports que sur l'in-

, dice des prix à la consommation (nouvel indice). 
Cette décision obligera un bon nombre de nos syndicats, 

qui possèdent dans leurs conventions collectives de travail une 
clause d'échelle mobile ou de rajustement automatique, à 
opérer la transposition d'un indice à l'autre. 

C'est pourquoi nous croyons devoir indiquer ici la ma-
nière d'opérer cette transposition. 

L'indice des prix à la consom-
mation a été établi en prenant 
pour base l'année 1949, c'est^-
dire que, dans le calcul de l'indi-
ce, Uannée 1949 égale 100. 

Pour la même année, la moyen-
ne arithmétique de l'indice du 
coût de la vie s'établissait à 160.83, 
ce résultat étant obtenu par l'ad-
dition de l'indice pour chacun des 
mois de l'année et la division de 
cette somme par 12. 

Par conséquent, la valeur du 
point de l'indice des prix s la 
consommation par rapport à la 
valeur du point d'indice du coftt 
de la vie est la suivante : 

100 X 100 
. = 0.62163 ou 0.8 

160,85 
En d'autres t e r m e s , le point 

d'indice du coût de la vie équi-
vaut à 0.6 point de l'indice des 
prix à la consommation. 

Par conséquent, dans une conven-
tion où il y a une clause de r.ïjas-
tement automatique du coût de l ï 

N E W S 

DIGEST 
GRANBY — A 17% pay boas» 

with the possibility of increasing 
it to 25% through efficiency bai-
nuses; $35 to $70 in back pay foir 
every employee; longer paid holi-
days; improved seniority and grie-
vances clauses; Rand formu'».. 
These v^ere the improvments in-
cluded in the new agreement bet-
w/een the Westinghouse Electria 
Co. in Granby and the local unian 
of their employees, affiliated ta 
the CCCL. 

SHERBROOKE MACHINERIES--
A soon as the result of the vota 
ordered by the LRB is known,-th3 
local union plans to start negiciat-
ing next year's contract. The da-
mands are the following: general 
wage increase, ]ob evaluation andi 
classification, grievances commit-
tee, improved seniority clause, 
four more paid holidays, two 
weeks holidays after 5 yeair», 
health-insurance plan. 

SHAWINIGAN — The regional 
Council of the CCCL in Shawini-
gan has scheduled the reopening 
of its Worker 's Institute for Naw. 
2. Lectures will be held in bath: 
Shawinigan Falls and Grand-,Mèire, 
for two different groups: 1st snd 
2nd grades. 

SAVOUREZ LA 

La Cigarette 
Iji plus Doucé Canada 

vie (échelle mobile) basé sur une 
augmentation de $0.40 par point, 
à chaque fois que l'indice des prix 
à la consommation haussera de 
0.6 point, les travailleurs assujet-
tis auront droit de recevoir une 
augmentation de $0.40 dans leur 
taux de salaire hebdomadaire. 

Cette opération peut être illus-
trée par l'exemple suivant : 

Dans une convention collective, 
un boni de vie chère fixé à $0.40 
par point « été établi selon le mo-
de suivant : 

182.3 
133.3 
134.3 
185.3 
186.3 

183.2 
184.2 
185.2 
186.2 
187.2 

$0.40 
0.80 
1.20 
1.60 
2.00 

Pour transposer 
La transposition de l'indice du 

coût de la vie à l'indice des prix 
à la consommation s'effectuera de 
la façon suivante : 

En supposant qu'au moment oii 
l'indice du coût de la vie s'établis-
sait entre 182.3 à 183.2, donnant 
un boni de $0.40. nous aurions le 
tableau suivant des augmentations 
du boni de vie chère selon les 
rapports de l'indice des prix à la 
consommation : (182.3 x 0.62163 = 
113.323 ou 113.3). 

113.3 à 113.8 — $0.40 
113.9 à 114.4 — 0.80 
114.5 à 115.0 — 1.20 
115.1 à 115.6" — 1.60 
115.7 à 116.2 — 2.00 

Ceci indique que le boni de 
$0.40 doit être augmenté à chaque 
fois que l'indice des prix à la con-
sommation monte de "0.6 de point, 

i Cette formule de conversion 
s'applique de la même manière si 
le boni de vie chère est différent, 
s'il est, par exemple, de $0.35 au 

• lieu de $0.40 ou de $0.01 de l'heu-
re. 

Prenons le cas d'un boni de vie 
chère qui serait, d'après l'indice 
du coût de la vie, de 5 cents de 
l'heure par élévation de 3 points 

dans l'indice. Dans ce cas, le boni 
devrait être augmenté à chaque 
fois que l'indice des prix à la con-
sommation s'élève de 1.9 point, 
soit 3,62 = 1.86 ou 1.9. 

Cette formule de conversion 
nous paraît de beaucoup la plus 
recommandable là où il existe pré-
sentement des clauses d'échelle 
mobile dans les conventions col-
lectives de travail. 

Clause nouvelle 
Dans le cas où l'on voudrait in-

sérer une nouvelle clause d'échel-
le mobile dans une convention 
collective, l'on pourrait procéder 
de deux manières, si l'on prend 
pour acquit, par exemple, que, d'a-
près l'indice du coût de la vie, la 
valeur du point à $0.40 est .1uste : 

1.- Conserver la formule précé-
dente en prévoyant un rajuste-
ment de $0.40 par 0.6 de point 
de l'indice des prix à la consom-
mation. 

2.- Prévoir un rajustement à 
chaque point de l'indice des prix 
à la consommation. Dans ce cas. la 
valeur monétaire du point d'indi-
ce change. Au lieu d'être de $0.40, 
sera de $0.64. 

La valeur monétaire du point 
d'indice des prix à la consomma-

tion est obtenue par l'opérîtlon 
suivante ; 
0.62163 = $0,40 

1.0 = X 
X = $0,40 = $0,6434 ou 

» $0.84-
0.62163 

Certains se demanderont si ces 
formules de conversion d'un indi-
ce à l'autre sont rigoureusement 
exactes. Cette question mérite un» 
réponse qui sera la suivante : 

Ces formules sont arithmétique-
ment exactes; mais, en fait, la va-
leur des deux indices n'est pas 
absolue mais relative, parce qua 
les deux indices (indice du coût 
de la vie et indice des prix à la 
consommation) ne mesurent paj 
des biens de consommation iden-
tiques quant à leur n a t u r e et 
quantité. 

Les syndicats qui auraient be-
soin de renseignements supplé-
mentaires au sujet des transposi-
tions qu'ils peuvent avoir à opérer 
dans les clauses d'échelle mobil» 
de leurs conventions collectives, 
peuvent s'adresser au : 
Service de Recherches d« la CTCC 

555, Boulevard Charest, 
Québec. 

Cette étude a été préparée con-
jointement par les confrères Ma-
liius Bergeron et André Roy. 
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